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CHS-CT du 05 février 2013 

Monsieur le président,

Lors d’une précédente réunion il nous a été affirmé que le Dossier Technique Amiante de la cité administrative était à jour. Lors de cette même réunion nous avons été invités à vous faire part des anomalies que nous pourrions constater sur ce point.

Monsieur le président FO-DGFIP33 ne peut que continuer d’émettre des réserves quant à l’actualisation de ce DTA.

En effet les représentants FO se sont rendu il y a peu dans les locaux de la gestion cité afin de consulter ce DTA et n’ont pu que constater que ce dernier ne peut être présenté dans son ensemble, d’un seul bloc.

Ce qui est valable pour les représentants des personnels doit l’être également pour les entreprises extérieures intervenants sur la cité. Aussi, vous comprendrez que nous nous interrogeons  fortement sur le contenu du DTA qui peut-être remis à ces entreprises lors d’opérations de travaux ou de maintenance…

Partant de ce constat nous avons sollicité le 3 janvier, à défaut de présentation d’un DTA lisible dans son ensemble, la possibilité d’obtenir ou de consulter la fiche récapitulative du DTA conformément à l’arrêté du 22 août 2002. 

Compte tenu de la réponse faite le 14 janvier par la responsable de la gestion cité nous constatons que ce document ne peut à ce jour nous être présenté.

Dans ces conditions, nous ne pouvons que maintenir, au moins pour ce qui concerne sa forme, que le Dossier Technique Amiante de la cité administrative n’est pas à jour.

Sur son contenu, la législation impose une surveillance périodique de l’état de conservation des matériaux de la liste A (friables) tous les 3 ans, sachant qu’en cas de mauvais état constaté des travaux sont à envisager obligatoirement et que dans un état intermédiaire des analyses d’air sont à effectuées régulièrement. 

Pour les matériaux de la liste B (non friables), le décret du 3 juin 2011 applicable depuis le 1er février 2012 prévoit désormais la mise à jour du DTA par un repérage de ces matériaux :

· A l’occasion de la prochaine vérification de l’état de conservation des matériaux friables repérés lors de l’établissement du DTA initial.

· Avant la réalisation de travaux dès lors qu’ils sont susceptibles de solliciter des produits intégrés dans la liste B (la notion de travaux s’entend par toute opération entraînant des interventions mécaniques sur des éléments susceptibles de libérer des fibres d’amiante, y compris des opérations de maintenance ou de nettoyage).

En l’absence de travaux au plus tard dans un délai de 9 ans, soit avant le 3 juin 2020.

Selon la législation les DTA initiaux devaient être réalisés avant le 31 décembre 2005.

Celui de la cité administrative date du 10 mars 2006. Ainsi, nous devrions disposer à ce jour de 2 relevés de vérification de l’état des matériaux concernés. Le premier en date de mars 2009 et le second de mars 2012, ce dernier intégrant le repérage des matériaux de la liste B conformément donc au décret du 3 juin 2011 applicable depuis le 1er février 2012.

Pouvez-vous monsieur le président nous confirmer que ces opérations ont bien été réalisées ?

Dans le cas contraire, le DTA ne serait donc pas à jour dans son contenu cette fois.

Sur un autre point du dossier amiante, nous rappelons que le guide de prévention du risque amiante établit par le ministère et datant de mars 2012 n’a toujours pas été présenté et commenté au CHS-CT. 

Quand nous sera-t-il présenté ?

La Direction l’a-t-elle porté à la connaissance des gestionnaires d’immeubles ou des chefs de services ? A ce que nous avons pu constater sur les immeubles de Mérignac et de Lesparre il semble bien que non. 

Concernant Mérignac nous avons signalé au mois de novembre des dalles de sol détériorées. Des dispositions sont prévues dans un tel cas. Que prévoit la Direction à ce sujet ?   

Concernant Lesparre, nous avons signalé récemment, suite à notre visite, de nombreuses dégradations de matériaux. A titre d’exemple, le tableau récapitulatif du suivi des immeubles signalés avec la présence d’amiante établit par la Direction en 2012 relève des plaques ondulés en amiante ciment en bon état. Or, nous avons constaté sur place, pour la deuxième fois, que ces plaques sont dégradées… Quel crédit apporter dans ce cas à l’évaluation de l’état de conservation des matériaux réalisée ces derniers mois?

Le DTA n’ayant pu être consulté sur place la Direction a-t-elle étudié la situation ? Quelles dispositions sont prises à ce jour ? La sécurité des personnels face au risque amiante est-elle assurée ?

Par ailleurs, le personnel nous a signalé une intervention qui a eu lieu sur les plafonds réalisée au mois de mai ou juin. Intervention qui s’est déroulé en présence des agents et qui a dégagée des poussières dans la pièce et sur les bureaux suite à percement.

Nous sommes très inquiet sur le déroulement de ces opérations. Qui a commandé ces travaux ? Pouvez-vous monsieur le président nous donner des précisions sur ce point ?

Les recommandations apportées par le guide de prévention du risque amiante concernant les immeubles locatifs ont-elles été respectées ?

Concernant plus précisément la protection des personnels il est nécessaire d’établir une procédure à tenir en cas d’incident ou d’accident susceptible d’entraîner une libération de fibres d’amiante et d’en assurer la communication (comme cela a été rappelé par le Haut Conseil de la Santé Publique pour ce qui concerne la cité administrative).

Pour être parfaite, cette procédure nécessite une analyse exhaustive des matériaux de construction. 

Dans le cas contraire, en cas d’accident ou d’incident (intervention accidentelle, dégradation constaté de matériaux, etc.), il nous apparaît nécessaire d’appliquer un principe de précaution maximum consistant en l’évacuation des personnels jusqu’à analyse et élimination du risque.

Sur ce point, nous souhaitons avoir votre avis, monsieur le président, et notamment quant à l’utilisation de la procédure du droit de retrait.

Par ailleurs, une note du 8 février 2007 du ministère de l’économie des finances et de l’industrie (aide mémoire sur les obligations des chefs de services à l’égard de l’amiante) prévoit la possibilité de remise aux agents d’un certificat attestant de la simple présence d’amiante dans l’environnement de travail. Notre organisation, favorable à cette disposition, souhaite avoir votre point de vue à ce sujet ?

Concernant maintenant les travaux de désamiantage de la tour B de la cité administrative.

La législation prévoit un repérage amiante avant travaux avec mise à jour du DTA, et comme l’a précisé la Haut Conseil de la Santé publique, sur chaque étage et après évacuation.

Sur ce point, nous souhaitons des éclaircissements. 

A notre connaissance aucun étage, ou service, n’a été évacué. Pour autant, des matériaux amiantés ont été repérés (comme les joints de fenêtres). Or, dans sa réponse à notre courrier monsieur le préfet a précisé que le repérage avant travaux n’avait pas débuté. 

Par ailleurs, en réponse à l’intervention de FO Finances lors du CTM du 6 décembre 2012, Mr Courtin (Sous-Directeur RH2) a laissé entendre que ces travaux de repérage auraient été réalisés. (Propos rapportés par nos représentants nationaux).

Pour terminer, les représentants FO-DGFIP sollicitent la tenue d’un CHSCT en présence de professionnels de l’amiante et des entreprises intervenantes à la cité (surveillance des matériaux, mesures d’empoussièrement…) , afin d’obtenir des explications sur les éléments du DTA, et d’établir le cas échéant une typologie du risque d’émission de fibres en fonction des types de matériaux.

FO-DGFIP, avec les sections FO des autres administrations présentent à la cité administrative, revendique la mise en place rapide d’un CHS-CT interministériel, tel que validé par le préfet.
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